Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la promotion du développement par le commerce, adoptée par la Commission le 2 juillet 2013
1.
Rapporteur: Alf SVENSSON (PPE/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0054/2013 / P7_TA(2013)0119
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2013
4.
Objet: Promotion du développement par le commerce
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution du Parlement européen est globalement favorable à la communication de la Commission
. Elle reconnaît que les échanges et les investissements contribuent positivement à la croissance et au développement, et souligne l’importance que revêt, à cet égard, le principe de cohérence des politiques pour le développement. Dans le même temps, elle note l’importance de la bonne gouvernance et de l’appropriation, et reconnaît le rôle complémentaire que joue l’aide au commerce. La résolution reconnaît également l’importance de l’intégration régionale. Elle insiste fortement sur le développement durable, y compris sur la responsabilité sociale des entreprises et sur le rôle de la société civile dans ce contexte. La résolution partage l'avis, exprimé dans la communication, selon lequel les avantages des échanges commerciaux ont principalement bénéficié aux économies émergentes, ce qui rend nécessaire d'adopter une approche différenciée qui concentre les préférences commerciales de l’Union européenne et l’aide au commerce sur les pays les moins avancés (PMA) et les autres pays qui en ont le plus besoin. La résolution note que l’UE a mis au point des outils commerciaux et d'aide au développement efficaces, notamment le nouveau système de préférences généralisé (SPG), les nouvelles règles d’origine, une aide au commerce mieux ciblée et axée sur les résultats, y compris les mesures proposées pour soutenir les échanges commerciaux des petits opérateurs. La résolution s'intéresse également aux minéraux dits «de la guerre».
Au-delà de ces nombreux points de convergence avec la communication de la Commission, la résolution contient certaines critiques qui portent notamment sur une prétendue absence d'objectifs de développement clairs dans la politique commerciale et de développement de l’UE, et de progrès dans les accords de partenariat économique (APE). La résolution adresse à l’Union européenne et à la Commission un certain nombre de demandes liées aux critiques ci-dessus ainsi qu'aux points suivants: priorités de l’aide de l’UE au commerce; prise en compte des besoins et des capacités des partenaires; inclusion d'un chapitre consacré au commerce et au développement durable dans tous les accords de libre-échange (ALE) de l’UE et leur contenu; droits de l'homme; incidences de la politique en faveur des biocarburants sur la sécurité alimentaire dans les pays tiers et collaboration entre les services de la Commission et le SEAE.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission est d'avis que la communication sur le commerce, la croissance et le développement présente des objectifs de développement clairs. Son objectif prioritaire est de faire du commerce un outil favorable à la croissance inclusive et au développement durable. À cet effet, elle vise à aider les pays en développement à s’intégrer dans le système commercial multilatéral et à en tirer les avantages ainsi qu'à définir et à mettre en œuvre les politiques internes qui mettront la croissance induite par les échanges au service du développement et de la réduction de la pauvreté. La communication souligne aussi l’utilité de l’intégration régionale, que la Commission n'a jamais cessé d'encourager. Pour atteindre l’objectif susmentionné, la communication propose de réviser la politique commerciale et de développement de l’UE, vieille de dix ans, en y introduisant de nouveaux éléments essentiels, en particulier la différenciation, l'importance accordée aux questions qui dépassent les frontières, la bonne gouvernance et l’appropriation, le rôle du secteur privé, et le développement durable. Elle prévoit par ailleurs la mise à jour des instruments de l’UE, par exemple en mettant davantage l’accent sur l'aide au commerce dans les PMA et un nouveau schéma de préférences généralisées (SPG). Ces instruments, de même que les APE et les ALE, sont cohérents et se renforcent mutuellement. Ils s'articulent différemment en fonction de la situation de chacun de nos partenaires dans le domaine du développement. Dans chaque cas, ils proposent une stratégie solide et ambitieuse résolument orientée vers le développement. Le principe de cohérence des politiques pour le développement est pleinement pris en considération dans cette approche.
La Commission tiendra pleinement compte des besoins et des capacités des pays en développement, que ce soit dans le cadre de ses accords commerciaux bilatéraux ou régionaux, dans son programme d’aide au commerce, ou dans les préférences unilatérales. Les APE avec les pays ACP et les ALE avec d’autres pays en développement sont des accords asymétriques qui tiennent pleinement compte des priorités, des spécificités et du niveau de développement de nos partenaires. Quant à l'aide au commerce de l’UE, elle repose entièrement sur le principe de l’appropriation par le pays et reflète donc les objectifs et des priorités des partenaires de l'Union. En ce qui concerne le SPG, les préférences cibleront désormais les pays qui en ont le plus besoin. Ceux-ci en tireront deux types d'avantages: premièrement, une diminution de la concurrence dans des secteurs où ces pays sont déjà producteurs; deuxièmement, une possibilité de diversification leur permettant de bénéficier de réductions tarifaires dans les secteurs où les pays plus riches exerçaient une forte pression concurrentielle sur les PMA. Ce point de vue se fonde sur l’analyse d’impact approfondie sur laquelle repose l’ensemble de la réforme du SPG.
La résolution du Parlement propose de nombreuses priorités pour l’aide au commerce de l’UE, y compris l’assistance liée au commerce. Plusieurs d'entre elles concernent la politique de l’UE en matière de développement au sens large et non la politique de l'UE en matière d'échanges commerciaux, de croissance et de développement. En outre, conformément au principe de l’appropriation par le pays, les priorités de l’attribution des aides sont fixées sur la base des stratégies de développement des partenaires de l'Union. Ce sera notamment le cas pour la programmation de l’aide de l’UE pour la période 2014-2020. À cet égard, la Commission a toujours souligné qu'il était important d'intégrer le commerce dans les stratégies de développement de nos pays partenaires. En ce qui concerne plus particulièrement les PMA, la Commission a toujours encouragé ces derniers à faire pleinement usage des instruments disponibles, dont le cadre intégré renforcé (CIR), auxquels la Commission contribue tant financièrement qu'en tant que membre du conseil d’administration. Une bonne prise en compte des besoins liés au commerce dans la programmation de l’aide de l’UE pour la période 2014-2020 sera déterminante pour permettre aux pays en développement de tirer le meilleur parti des accords commerciaux - APE ou ALE - et des préférences unilatérales de l’UE - notamment SPG+ et initiative «Tout sauf les armes» (TSA).
Les accords de partenariat économique (APE) sont essentiels en vue d'établir un cadre stable pour les opérateurs établis dans les pays ACP afin de les aider à s'intégrer dans les marchés mondiaux, à promouvoir l'intégration régionale et à attirer les investissements. Cependant, la résolution du Parlement ne reflète pas entièrement les progrès réalisés à ce jour dans la négociation des APE et le fait que la conclusion d'accords se rapproche dans plusieurs régions avec lesquelles les divergences se sont considérablement réduites (p.ex. avec la Communauté de l'Afrique de l'Est, la Communauté de développement de l'Afrique australe et l'Afrique de l'Ouest). L'accomplissement de nouveaux progrès et la conclusion de ces négociations dépendent à présent de la volonté politique. En ce qui concerne la question spécifique de l'application de critères du développement à la libéralisation du commerce, la Commission n'appuie pas cette idée car elle ne garantirait pas la certitude juridique nécessaire aux opérateurs économiques et serait incompatible avec les exigences de l'OMC. La Commission reste toutefois déterminée à suivre, évaluer et, si nécessaire, revoir les accords avec les partenaires de l'Union le cas échéant. Tous les indicateurs devraient être définis conjointement par les parties à l'accord. Cependant, le cadre de suivi ne devrait pas être défini dans l'accord même, en ce qu'il pourrait être nécessaire de l'adapter par la suite, par exemple pour qu'il reflète des changements externes de l'environnement économique.
La Commission reconnaît pleinement l’importance du développement durable dans le cadre du commerce et du développement. Elle inclut donc déjà systématiquement un chapitre consacré au commerce et au développement durable dans tous les accords de libre-échange de l’UE, qui concerne notamment les obligations des parties à l'échelle internationale en matière de main-d’œuvre (notamment en ce qui concerne les normes fondamentales du travail), l’environnement (dans le cadre des principaux accords multilatéraux en matière d'environnement) et le rôle de la société civile dans le suivi de la mise en œuvre des dispositions de ce chapitre. La responsabilité sociale des entreprises (RSE) et ses principes directeurs sont également mentionnés dans le chapitre consacré au commerce et au développement durable, et la Commission tient à rappeler son attachement à la nature volontaire de la RSE. La Commission défend ardemment la conception et la mise en œuvre de lignes directrices et de principes acceptés au niveau international et encourageant le comportement responsable des entreprises, comme les principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales, les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme, le pacte mondial des Nations unies et la déclaration tripartite de l'OIT sur les Principes concernant les entreprises multinationales et la politique sociale. Ces instruments orientent les entreprises, notamment en ce qui concerne les droits de l'homme, les retombées environnementales et la protection des travailleurs. Ce chapitre mentionne aussi l’importance de la libéralisation des biens et des services environnementaux, y compris les obstacles non tarifaires. Il s'agit d'une question que la Commission soutient également au niveau multilatéral. En ce qui concerne les marchés publics durables, La Commission les promeut déjà activement dans le cadre de l'accord sur les marchés publics et dans les chapitres consacrés aux marchés publics des accords de libre-échange, l'accent étant mis sur les marchés publics verts. La Commission procède de manière à favoriser les marchés publics durables de manière non discriminatoire, en vue d'éliminer les obstacles supplémentaires au commerce, comme la préférence pour des produits domestiques, la teneur en produits nationaux ou l'établissement local obligatoires et le transfert obligatoire de technologies.
La Commission a commencé à mettre en œuvre le train de mesures destinées à promouvoir les échanges commerciaux des petits opérateurs dans les pays en développement. En septembre 2012, elle a lancé, avec le Centre du commerce international (CCI), un programme de renforcement des capacités des petits opérateurs d'1 million d'EUR sur trois ans. Le projet s'articule autour de trois volets. Premièrement, le CCI réalisera une série d’évaluations afin de mieux identifier les petits opérateurs et de mieux comprendre leurs besoins et les défis auxquels ils sont confrontés. Cette évaluation devrait également contribuer à l'adoption par l'UE de mesures supplémentaires en faveur des petits opérateurs. Deuxièmement, jusqu’à huit missions de renforcement des capacités seront menées chaque année dans certains PMA. Elles consisteront en des formations sur les outils d’analyse des marchés du CCI, l'établissement de liens avec les communautés issues de la diaspora dans l’UE, des politiques commerciales visant à améliorer l’accès au marché et des ateliers organisés conjointement avec la Commission, notamment l’«Export Helpdesk». Des ateliers sont actuellement organisés dans sept PMA (Bangladesh, Éthiopie, Mozambique, Népal, Rwanda, Sénégal et Tanzanie). Troisièmement, deux conférences sur le rapprochement des communautés issues de la diaspora seront organisées; elles réuniront des opérateurs de l'UE issus de la diaspora et de petits opérateurs (leurs homologues dans les PMA relevant du programme). Le CCI et l’«Export Helpdesk» de la Commission coopèrent dans le cadre du projet et cherchent un moyen de contribuer à leur matériel de formation respectif et de dispenser des formations communes sur le renforcement des capacités. Le projet avec le CCI est essentiellement un projet pilote qui devrait préparer la voie à une aide complémentaire aux petits opérateurs dans le cadre du nouveau programme thématique pour la période 2014-2020 portant sur les biens publics mondiaux et les défis qui les accompagnent.
La résolution du Parlement européen suggère que la question des droits de l’homme soit ajoutée dans les accords de libre-échange de l'UE, notamment dans le chapitre consacré au commerce et au développement durable. À cet égard, la Commission tient à rappeler que les accords de libre-échange sont liés à l'accord-cadre ou à l'accord d'association concerné qui régit l’ensemble des relations entre l'UE et ses partenaires et qui comprend les clauses «éléments essentiels» sur la démocratie, les droits de l'homme et l'État de droit. Cela garantit que les droits de l’homme soient traités de manière exhaustive et cohérente au plus haut niveau politique et pas seulement dans le cadre des échanges commerciaux. L’UE poursuivra la mise en œuvre de sa politique d'inclusion d'une clause sur les droits de l’homme et la démocratie dans les accords-cadres politiques qu'elle conclut avec tous les pays tiers. La Commission tient également à réaliser des analyses d’impact pour toutes les initiatives qu'elle lance, y compris dans le domaine de la politique commerciale. Elle adopte, à l'égard des analyses d'impact, une approche intégrée qui fait en sorte que tous les impacts économiques, sociaux, environnementaux et dans le domaine des droits de l’homme sont analysés et présentés ensemble dans une seule et même analyse. En fait, la dimension «droits de l’homme» des analyses d’impact a encore été renforcée depuis l’adoption, en 2011, des orientations opérationnelles sur les droits fondamentaux dans les analyses d’impact de la Commission. La Commission est convaincue que cette approche constitue le moyen le plus approprié d’obtenir une évaluation équilibrée d'une éventuelle initiative législative ou non législative. En ce qui concerne un point différent mais apparenté, la dimension du genre est entièrement intégrée à tous les aspects de la politique de développement de l'UE, et est donc reflétée dans l'aide de l'UE au commerce. L'UE continue à aider les gouvernements dans leurs efforts pour inclure la thématique du genre dans les évaluations des besoins commerciaux et les plans d'action qui les suivent, ainsi que le prévoit la stratégie de 2007 en matière d'aide pour le commerce de l'UE.
En ce qui concerne les problèmes soulevés par la résolution au sujet des incidences de la politique de l'UE en faveur des biocarburants sur la sécurité alimentaire dans les pays tiers, la Commission tient à souligner qu'elle les prend très au sérieux et a pris des mesures concrètes pour les traiter. Le 17 octobre 2012, la Commission a présenté au Parlement et au Conseil une proposition visant à restreindre la conversion de terres en cultures destinées à la production de biocarburants. Elle permettrait de limiter à 5% les biocarburants produits à base de denrées alimentaires – ce qui correspond au niveau actuel de consommation – dans l'accomplissement de l'objectif de la directive sur les énergies renouvelables relatif aux biocarburants et les portant à 10%. Le reste devrait donc provenir principalement de biocarburants de deuxième génération. La proposition de la Commission vise donc à stimuler le développement d'autres biocarburants, dits de deuxième génération, produits à partir de matières premières non alimentaires qui n'interfèrent pas avec la production alimentaire mondiale, comme les déchets ou la paille.
La résolution met fortement l’accent sur les matières premières et l’industrie extractive. À cet égard, la Commission a lancé une consultation publique sur les minéraux dits «de la guerre», dont l'objectif est de recueillir l’avis des parties concernées sur une éventuelle initiative de l’UE concernant l’approvisionnement responsable en ressources minérales provenant de zones de conflit et de régions à haut risque – par exemple, les régions en guerre ou récemment en guerre et les régions exposées à une instabilité politique ou à des troubles civils. La consultation se clôturera le 26 juin 2013. Elle permettra à la Commission d'approfondir sa connaissance de questions telles que l'approvisionnement en ressources minérales et la sécurité de cet approvisionnement, la transparence de la chaîne d’approvisionnement et la bonne gouvernance. En fonction des résultats de la consultation publique, la Commission pourrait décider de lancer une initiative – voire, éventuellement, une proposition législative – pour compléter et/ou soutenir les diverses activités de vérification de la chaîne d'approvisionnement déjà existantes et continuer à promouvoir la bonne gouvernance dans le cadre des activités d’extraction dans les pays en développement touchés par un conflit. En même temps, la Commission est très favorable à toutes les mesures prises afin que les pays riches en ressources naturelles (qu'il s'agisse de pays en développement ou développés) deviennent membres de l’Initiative pour la transparence des industries extractives (ITIE). Elle constate avec satisfaction que le nombre de pays candidats et de pays conformes de l’ITIE est en hausse constante. La Commission a l'intention de continuer à soutenir, tant sur le plan politique que financier, l’ITIE et son fonds fiduciaire multidonateur, géré par la Banque mondiale, qui aide les pays à adhérer à l’initiative et à se conformer aux normes de l'ITIE.
Enfin, la Commission tient à confirmer au Parlement européen que ses services travaillent étroitement avec le SEAE pour faire en sorte que leurs efforts se renforcent mutuellement.
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